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grâce à la déclaration de M. le Chef du Dép. féd. des finances qu’il vouait et 
continuerait à vouer toute sa sollicitude à la sauvegarde des intérêts suisses enga­
gés dans la question monétaire (cf. Bull. st. off. mars 1893, p. 464 ss).

Passant à l’examen de la proposition italienne concernant la monnaie d ’ar­
gent, qu’il s’agirait de mettre hors de cours en Suisse, nous avons répondu qu’un 
arrangem ent de ce genre, vu les dispositions de l’art. 6 de la convention8, devrait 
nécessairement s’étendre à tous les Etats faisant partie de l’Union. Qu’en effet, 
grâce à cet article, les monnaies expédiées en Italie pourraient nous revenir par 
la France ou par la Belgique sans qu’il nous fût possible de les refuser.

L’Italie n’a pas encore répondu formellement à ces dernières communica­
tions. Nous savons toutefois par un rapport de M. Pioda, daté du 23 et.9, qu’elle 
pense qu’en présence de l’attitude de la France, nos pourparlers n’aboutiront à 
rien s’il faut l’accord de toutes les puissances pour mettre hors de cours, en 
Suisse, les monnaies d ’argent italiennes, ce qu’elle conteste d ’ailleurs, malgré 
l’art. 6. Q uant à notre demande de voir élever, dans la clause de liquidation, de 
30 à 60 millions la somme à rem bourser à la Suisse par l’Italie, cette dernière ne 
paraît pas disposée à l’accepter prétendant que personne ne peut lui contester le 
droit de frapper tout le nickel qu’elle voudra. On a même déclaré expressément à 
M. Pioda que si la convention monétaire devait être un embarras au lieu d ’un 
avantage pour l’Italie, celle-ci était prête à la dénoncer dès à présent (!). Voilà où 
en sont actuellement les choses.

Suivant le désir exprimé dans votre dépêche d ’hier, nous ne manquerons pas 
de vous communiquer tous les rapports qui pourraient nous arriver au sujet de la 
mesure prise par le gouvernement des Indes. Jusqu’à présent nous n’avons rien 
reçu que quelques coupures de journaux.

8. Cet article oblige les caisses publiques de chaque Etat de l ’Union monétaire latine à recevoir 
en paiem ent les monnaies divisionnaires des autres Etats contractants, jusqu’à concurrence de 
100 francs.
9. Non reproduit.
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Le C hef du Département des A ffaires étrangères, A . Lachenal, 
au Consul général de Suisse à Bruxelles, A . Rivier

L Berne, 12 août 1893

Le Conseil fédéral est actuellement saisi de deux arbitrages internationaux 
dont la procédure soulève des questions fort délicates.

Le prem ier concerne la demande que la France, représentant les intérêts de 
son ressortissant Fabiani1, adresse à l’E tat de Venezuela. L’arbitrage est en

1. Cf. n° 100.
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cours; c’est le Président de la Confédération qui est l’arbitre; l’instruction est 
dirigée par les départem ents des Affaires étrangères et de Justice et Police, sans 
préjudice de la désignation d ’un juriste qui sera appelé à examiner les différents 
points de fait et de droit soulevés par cet im portant procès.

Le second arbitrage a été lié entre le Chili et la France2 qui dem andent au 
Conseil fédéral de désigner comme arbitre le Président du Tribunal fédéral ou 
mieux le Tribunal fédéral aux fins de statuer sur la répartition d ’un certain nom ­
bre de millions, entre les créanciers du Pérou qui satisfont à certaines conditions. 
Le Pérou, d ’autre part, diplom atiquem ent, s’oppose à la constitution de cet arbi­
trage, prétendant qu’on ne peut procéder sans lui et qu’il doit être avant toutes 
choses consulté sur la question de savoir s’il y a lieu ou non d ’arbitrage. Le Chili 
et la France répondent que les fonds qu’il s’agit de répartir n’appartiennent pas 
au Pérou; que cet E tat n’a rien à retirer à l’occasion de ce litige et persistent dans 
leurs conclusions.

C ’est la question de l’intervention en matière d ’arbitrage international qui se 
pose. Elle est intéressante, riche en aspects et dem ande à être étudiée de très 
près. Je vois bien — et mon collègue M. Ruchonnet a la même impression — que 
l’arbitrage étant un contrat judiciaire, l’intervention d ’un tiers n’est admissible 
que du consentement des parties; et ce consentement le Chili et la France l’of­
frent; ils sont prêts à discuter en contradictoire du Pérou. Mais ce point de droit 
doit être traité non pas seulement comme un incident de procédure, tranché en 
quelques considérants; il faut qu’il soit examiné à l’aide de lumières supérieures, 
largement, de façon que la décision du Conseil fédéral puisse affronter la criti­
que des savants du droit international et être approuvée généralement.

C ’est pourquoi je prends la liberté de vous dem ander de nous prêter votre 
concours et de me faire savoir si vous seriez disposé à prendre part à une confé­
rence dans laquelle nous réglerions l’étude de l’une et de l’autre de ces affaires3.

[ . . . ]

2. A ffa ire dite du Guano. Cf. E 2 /106 .
3. Un avis de droit détaillé de R ivier est inclus dans le dossier.

118
E 22 /1929

Le Chef du Département de Justice et Police, L. Ruchonnet, 
au professeur E. Roguin, Lausanne

L ,B  Berne, le 2 septembre 1893

Le Conseil fédéral a chargé le départem ent soussigné de donner à Messieurs 
les délégués à la Conférence de droit international privé qui va se réunir à La 
Haye, les instructions qui suivent:

Le Conseil fédéral est entièrem ent sympathique à l’œuvre dont le gouverne-
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